r ix,  r*  ur  _ / 

Tn,>!t 

DÉCRET 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  |<?0[O 

CONCERNANT 

LA  HAUTE-COUR-NATIONALE, 

Précédé  du  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire  , 

Far  M.  GE  NSONNÉ,  député  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  \ 

D»  %5  Août  1794  , l’an  4*.  de  la  Liberté  , de  le  premier  de 
I Egalité  ; 

iMPRtMK  PAR  ORDRE  DE  I.’ ASSEMBLEE  NATIONALE» 

Vf  f;  f'  * f • s '•  ^ r 

ÆjlSt  ^ ’ 1 v, . ‘ r . ' 

\ • 

. '%■  ' r.  r . Ct’ 

J 

- 

v ' 

. 

! » . , ' / 

1VE  ESSIEURS^ 


Un  cri  général  s’eft  élevé  depuis  long-temps  contre 
les  lenteurs  de  la  haute  - cour  - nationale.  En  vain 
Jrous  êtes-vous  occupés  fans  relâche  à déconcerter 
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lès  projets  des  ennemis  de  la  choie  publique  , à fuivré 
le  fil  de  leurs  conjurations  , 6c  à livrer  les  confpirateurs 
à la  vengeance  des  lois  : vos  efforts  ont  été  jufqu'à 
ce  jour  impuiffans  ; le  glaive  de  la  loi  refte  fufpendu 
fur  leurs  tètes  ; 6c  le  long  intervalle  qui  s’écoule  entre 
l’accufaiioa  6c  le  jugement  , accroît  Pefpérance  de 
l'impunité  , 6c  rend  la  terreur  de  l’exemple  inutile. 

Le  mécontentement  que  cet  état  de  chofes  a fait 
naître  , a du  éclater  , dans  les  circonflances  où  nous 
nous  trouvons , avec  une  nouvelle  énergie.  Au  moment 
où  les  trahifons  de  la  cour  ont  été  dévoilées  , où 
les  événemens  du  io  ont  éclairé  le  peuple , fur  Pa- 
byme  que  la  corruption  , Ebÿpocrifie  6c  le  parjure 
avoient  creufé  fous  nos  pas,  de  bons  citoyens  ont 
pu  former  des  voeux  pour  voir  améliorer  le  régime 
d’un  tribunal  qui  paroît  avoir  manqué  le  but  de  fon 
inftitution,  6c  pour  donner  à l’a&ion  de  la  loi  toute 
Pa&ivîté  dont  elle  eft  fufceptible. 

Dès  les  premiers  jours  de  votre  feflïon  a&ueîte  , 
vous  avez  reconu  vous-même  l’infuffifance  de  la  loi 
fur  Porganifation  de  la  haute-cour  nationale.  Vous 
aviez  projeté  une  réforme- falutaire  ; mais  la  crainte 
de  voir  paralyfer  , par  le  refus  de  la  faaction  royale , 
les  mefures  que  vous  aviez  préparées  , vous  déter- 
mina à les  ajourner. 

Aujourd’hui  que  cette  crainte  n’exifte  plus , que 
les  motifs  qui  follicitoient  cette  réforme  font  devenus 
plus  preffans,  votre  Commifïion  extraordinaire,  en 
s’occupant  de  cet  objet,  a cru  remplir  votre  voeu ? 
Sc  fervir  utilement  la  ebofe  publique. 

En  comparant  au  texte  de  la  loi  fur  Porganifation 
de  la  haute-cour  nationale , les  difficultés  de  détail 
qui  fe  font  préfentées , il  a été  facile  de  recôfrnoître 
quelles  font  les  véritables  6c  les  feules  caufes  dét  a 


. ( 3 ) 

enteur  avec  laquelle  les  procédures  portées  devant 
ce  tribunal  font  unflruites  Sc  jugées. 

Cette  lenteur  provient,  en  premier  lieu,  de  la  fa- 
cu.te  indéfinie  que  la  loi  donne  aux  acculés  de  faire 
entendre  des  témoins.  J!  arrive  de-là  qu’un  accufé 
elt  toujours  le  maître  d éloigner  le  jugement  de  fon 
procès,  en  profitant  de  la  liberté  que  la  lqi  lui 
accor  e;  & le  délai  qu’il  peut  se  ménager  par-là 
autant  de  fois  qu’il  le  juge  convenable,  ert  prefque 

toujours  tres-confidérable,  à raifon  de  l’éioignement 

du  domicile  des  témoins. 

Votre  Commiffion  a penfé  qu’il  étoit  ne'cef 

!1n'!deJreftre.,n^lre  rexerC>ce  de  cette  faculté  dans 
e deiat  de  trois  jours  qui  fuivront  le  premier  inter 
rogatoire.  L accufé  fera  tenu  d’indiquer  dans  ce  délai 
ous  les  témoins  qu’il  veut  faire  entendre  ; & cette 
dilpolitton  ne  paraîtra  pas  trop  rigoureufe , fi  l'6n 
confidere  qu  il  confetve  le  droit  d’appeler,  pendant 
teoepat,  tous  les  témoins  qu’il  pourroit  avoir  né<dio-é 
cl  indiquer  lor-s  de  fon  premier  interrogatoire.  ° b 

• Une  fécondé  caufe  de  ce  retard  dans  l’expédition 
des  procedures , provient  encore  de  ce  que  les  décla- 
mions des  témoins  ne  peuvent  être  reçues  que  par 
le  tribunal  entier;  que  les  grands  juges  ne  peuvent  pa< 
adiefier  des  commiffions  rogatoires  , & qu’il  devient 
neceiTaire  d appeler  à,  Orléans  tous  les  témoins  qui 
lont  indiques  dans  la  procédure,  & de  les  y retenir 
ju.qu  a ce  qu  ils  aient  été  tous  réunis  , & que  le  débat 
ait  ete  terminé. 

o,  You;  c°ocevez  , Metteurs  , combien  de  lenteurs 
as  taux  frais  doit  entraîner  une  inftrudion  de  ce 
genre. 

Enfin , la  plus  importante  & la  plus  utile  des  ré- 
lormes  que  nous  avons  cru  devoir  vous  propofer , 
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eft  Tabréviation  des  délais  pour  la  récufation  çfea 
jurés. 

La  loi  donne  aux  accufés  qui  doivent  être  jugés 
par  la  haute-cour-nationale,  la  faculté  d’exercer,  fans 
en  donner  de  motifs,  le  double  de  récufations  accor- 
dées par  le  décret  fur  le.  jury  ordinaire , & ils  ont 
un  délai  de  quinze  jours  pour  propofer  leurs  récu^ 
Tarions. 

Si  l’humanité  doit  applaudir  à des  difpofitions,  qui 
offrent  tant  de  moyens  de  juftification  à l’innocence 
opprimée , l’intérêt  plus  impérieux  encore  de  la  sûreté 
publique  doit  en  profcrire  l’abus.  f 1 

Laitier  à l’accufé  les  moyens  de  récufer  des  jurés 
dont  l’impartialité  peut  être  douteufe  , c’eft  fervir  la 
caufe  de  l’humanité  ; mais  c’eft  auiïi  fervir  celle  de  la 
juftice  ôc  de  l’intérêt  général,  que  d’empêcher  que, 
foi; s ce  prétexte , un  accufé  n’ait  la  liberté  indéfinie 
d’éloigner  fon  jugement  , de  fufpendre  l’a&ion  des 
lois,  & que  ce  funefte  exemple  n’encourage  au  crime 
par  la  certitude  de  l’impunité. 

Nous  vous  propofons  de  reftreindre  dans  un  délai 
très-court  la -faculté  donnée  aux  accufés  d’exercer  le 
droit  de  récufer  ; enfin  d’accélérer  & de  fimplifier  au ■? 
tant  qu’il  eft  pofîible  le  mode  qu’il  faut  fuivre  pour 
la  formation  du  juré. 

Tel  eft,  Meftieurs,  le  projet  de  décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  préfenter.  Il  ne  contrarie  en  rien  les 
bafes  conftitutionnelles  , 8c  il  remédie  à tous  les  abus. 

Nous  vous  propofons  encore  de  profiter  du  mo- 
ment ou.  les  affemblées  électorales  vont  fe  réunir  8c 
nommer  les  membres  de  la  Convention  nationale , 
pour  les  inviter  à procéder  au  renouvellement  des 
— hauts- jurés.  C’eft  principalement  dans  les  çirconftances 
où  nous  nous  trouvons , qu’il  importe  que  tous  les 
mandataires  du  peuple  fuient  inveftis  de  toute  fa  con^ 
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fiance.  Sans  doute  la  Convention  nationale  pourra , 
fi  elle  le  juge  convenable , donner  à ce  tribunal  une  or- 
ganifation  nouvelle;  mais, dans  l'intervalle  qui  s’écou- 
lera juf^u’à  l’époque  où  ces  changemens  p urront 
s’effeétuer , il  eft  non-feulerrent  utile,  mais  nécef- 
faire  qu’une  nouvelle  éleéhon  des  haut-jurés  écarte 
toutes  les  méfiances , 5c  que  la  pourfuite  de  ces  fortes 
d’accufations  ne  foit  pas  trop  long-temps  fufpendue. 

On  vous  avoit  propofé  de  fupprimer  la  liaute- 
cour-nationale , 5c  d’attribuer  la  connoifiance  des 
procédures  dont  elle  eft  faille , au  nouveau  tiibunal 
criminel  inflitué  à Paris. 

Sans  doute  on  a eu  principalement  en  vue  dans 
ce  projet  d’accélérer  le  jugement  de  ces  procédures; 
mais  les  réflexions  les  plus  fimples  ont  fuffi  pour  nous 
convaincre  que  ce  feroit  le  plus  sûr  moyen  de  les 
retarder.  En  effet  , il  eft  impofîible  que  a’ici  à deux 
mois  le  tribunal  criminel  de  Paris  ait  pu  inflruire  5c 
juger  les  procédures  dont  il  eft  actuellement  fa'fi  ; 
5c  au  moyen  de  l’abréviation  des  délais  que  nous 
vous  propofons  , la  haute-cour-nationaîe  pourra, 
d’ici  à cette  époque  , terminer  une  partie  des  procé- 
dures dont  l’inftrudion  eft  prefque  entièrement 
achevée.  Enfin  ,dans  deux  mois,  les  hauts-jurés,  qui 
vont  être  élus,  pourront  être  en  pleine  activité  ; 5c 
la  fuppreftion  qu’on  invoque,  par  cela  même  n’a  plus 
d’objet. 

D’ailleurs  , des  confidérations  d’un  ordre  plus  ma- 
jeur ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  arrêter  à cette 
idée  : le  tribunal  de  la  haute-cour  appartient  à la 
nation  entière  ; vous  n’avez  pas  le  droit  de  le  fup- 
primer. Vous  ne  pouvez  pas  , fans  v;oîer  la  fouve- 
raineté  du  peuple,  priver  la  presque- totalité  des 
départemens  du  concours  à l’exercice  de  cette  fou- 
veraineté  ; vous  ne  pouvez  pas  attribuer  à des  jurés 
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élus  par  une  feule  commune,  des  pouvoirs  réfervés  à 
des  jurés  invertis  des  pouvoirs  de  la  nation  entière. 
Vous  avez  juré  l’égalité  des  droits  ; Ôc  cette  précieufe 
égalité,  vous  devez  la  maintenir,  non  - feulement 
d’individu  à individu , mais  entre  toutes  les  fe&ions 
de  l’empire. 

On  vous  a parlé  du  vœu  de  la  commune  de 
Paris  ; on  a voulu  enchaîner  votre  opinion  par  la 
terreur  , par  des  menaces.  Meilleurs  , on  ne  vous 
a point  exprimé  le  vœu  de  la  commune  de  Paris  ; 
on  a calomnié  le  peuple  en  lui  prêtant  ce  langage  , 
Ôc  c’ert  à votre  conduite  feule  à le  jurtifler. 

Ah  ! fi  au  milieu  de  cette  lutte  terrible  où  fon 
énergie  Sc  fon  courage  ont  triomphé  une  fécondé 
fois  des  fureurs  du  defpotifme , li  dans  les  tranfports 
de  la  plus  vive  indignation  , un  ruban  tricolore  , 
le  ligne  feul  de  l'égalité,  a été  pour  lui  une  barrière 
infurmontable  6c  la  plus  inviolable  des  confignes  , 
penfez-vous  qu’après  fa  viffoire  il  puilfe  un  feul 
inrtant  oublier  le  lien  de  fraternité  qui  l’unit  à toutes 
les  fe&ions  de  l’empire  , Ôc  celfer  de  fe  rallier  à 
l’exprertion  de  la  volonté  générale  ? 

Hâtez-vous  donc  d’étouffer  ces  germes  de  divirton 
que  l’imprudence  ou  le  délire  fe  plaifent  à femer 
au  milieu  de  nous.  Prouvez  à l’Europe  entière  Ôc 
à tous  vos  concitoyens  , que  vos  délibérations  n’ont 
été  commandées  que  par  vos  devoirs.  Si  vous 
avez  eu  le  courage  de  braver  les  poignards  des 
confpirateurs  , qu’aucune  forte  d’influence  ne  puiffe 
vous  atteindre  : confervez  intaét  le  dépôt  de  la 
fouveraineté  nationale , ôc  qu’en  remettant  à vos 
commettans , avant  le  terme  qu’ils  avoient  fixé  , le? 
pouvoirs  dont  ils  vous  ont  revêtus  , les  Français 
piiiffent  dire  : nos  repréfentans  n’ont  jamais  ceffé 
eu  être  dignes  de  nous. 
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DÉCRET 


L’Aflemblée  nationale  confidérant  que  le  tribunal 
de  la  haute- cour-nationale  appartient  à la  nation 
entière , & qu’on  ne  peut , fans  attenter  à la  fou  - 
veraineté  du  peuple  , priver  toutes  les  ferions  de 
l’empire  du  droit  de  concourir  à fa  formation; 

Que  s’il  ne  lui  eft  pas  poflible  de  fupprimer  ce 
tribunal  fans  excéder  les  bornes  des  pouvoirs  qui 
lui  font  confiés , & d’attribuer  à des  jurés  nommés 
par  une  feule  commune,  une  autorité  que  la  vo- 
lonté générale  peutfeule  déléguer,  ilimporte  cependant 
qu’elle  prépare  par  des  mefures  provifoires  la  réor- 
ganifation  de  ce  tribunal,  qu’elle  mette  la  Convention 
nationale  à même  d’y  ftatuer  dès  les  premiers  jours 
de  fa  réunion,  8c  qu’elle  accélère  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  fon  pouvoir  la  punition  des  coupables, 
décrète  qu’il  y a urgence  : 

L’Aflemblée  nationale, après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les.  accufés  devant  la  haute-cour-nationale  feront 
tenus,  dans  le  délai  de  trois  jours  après  leur  inter- 
rogatoire , d’indiquer  les  témoins  qu’ils  délireront  faire 
entendre. 

I I. 

Ils  pourront  préfenter  pour  cet  objet. leur  requête 
enfemble  ou  féparément , mais  fans  prolongation  du 
délai  de  trois  jours. 

1 1 r. 

Faute  par  eux  d’avoir  préfenté  leur  requête  dans 


ledit  délai , ils  ne  pourront  faire  entendre  leurs  té- 
moins qu’à  l’époque  défignée  pour  le  débat , & il 
ne  leur  fera  accordé  aucun  nouveau  délai. 

I V.' 

Les  témoins  pourront  être  entendus  par  l’un  des 
grands-juges  feulement,  qui  fera  à cet  effet  commis 
par  le  tribunal. 

y. 

Les  grands- juges  pourront  adreffer  aux  tribunaux 
criminels  & aux  directeurs  des  jurés  des  commiffions 
rogatoires  pour  recevoir  les  déclarations  des  té- 
moins qui  ne  feront  pas  domiciliés  dans  l’étendue 
du  departement  ou  liège  là  haute-cour-nationale. 

V I. 

Lorfque  la  lifte  des  t 66  hauts-jurés  fera  épuifée, 
elle  fera  reprife  pour  la  formation  des  tableaux  fub- 
fequens  , fans  que  le  haut-juré  qui  aura  été  appelé 
une  première  fois , puifîe  s’excufer  par  ce  motif  ; 
& néanmoins  les  tableaux  qui  fe  trouveront  formés 
au  moment  de  la  publication  de  la  préfente  loi 
ne  pourront  être  annullés. 

V I I. 

Immédiatement  après  le  premier  interrogatoire 
le  tableau-général  des  jurés  fera  préfenté  àl’accufé. 
Il  fera  tenu  , dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes, 
de  déligner  les  quarante  jurés  que  la  loi  luipermet 
de  recufer  fans  en  expliquer  les  motifs. 
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VIII. 

Les  noms  des  hauts-jurés  ainfi  récufés , feront 
exclus  du  tirage  au  fort  ; il  fera  procédé  à la  forma- 
tion du  tableau  dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes, 
& faccufé  fera  feulement  admis  à propofer  des  récu- 
fations  motivées  contre  les  jurés  qui  feront  infcrits 
fur  ce  tableau, 

IX, 

L’accufé  n’aura  qu’un  délai  de  vingt-  quatre  heures 
pour  propofer  ces  récufations.  Ce  délai  courra  du 
moment  où  le  tableau  lui  aura  été  préfenté , & le 
tribunal  fera  tenu  de  prononcer  fur  l’admifïibiiité 
des  moyens  de  récufation  dans  les  vingt-quatre  heure* 
fuivantes. 

X. 

Les  alfembîées  électorales  qui  vont  procéder  â 
îa  nomination  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale , font  invitées  à procéder  à l’éleCtion  de  deux 
nouveaux  hauts- jurés  par  département. 

X I. 

Les  membres  de  la  légifîature  aCtuelle  ayant  rem- 
pli les  fondions  de  juré  d’accufation  à l’égard  des 
accufés  détenus  dans  les  prifons  de  la  haute- cour-na- 
tionale , font  exclus  de  la  nouvelle  élection  des 
hauts-jurés  déterminée  par  l’article  précédent. 

X I I. 

Jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  ftatué 
fur  la  réorganifation  du  tribunal  de  la  haute-cour- 
nationalc  , les  grands-procurateurs  de  la  nation  9 


( IO  ) 

les  grand?- juges  & les  hauts-iure's  usuellement  en 
exercice  , continueront  à remplir  leurs  fondions 
jufqu’à  leur  remplacement. 

. t ' XIII. 

Le  minîflre  de  la  juftice  eft  chargé  d’envoyer  à 
Orléans  deux  coin mifTai res  pour  's’afïurer  de  l’état 
des  procédures  infïruites  par  la  haute -cour-nalio- 
nale  , de  1 état  des  priions  , & des  précautions  prifes 
pour  la  sûre,  ; des-  prisonniers  , & il  en  fera  rendre 
compte  fans  delà’  a l’AiTemblée  pour  être  par  elle  5 
fur  ce  rapport  , fîatué  ce  qu’il  appartiendra. 

Signé  j DELACROIX ^ Profilent  ; P.  Choudieu  , 
Gossuin  , Duhem',  G.  Romme , Claude  Rasire. 
Marans  ? Secrétaires 
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